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Contre-projet indirect (Loi fédérale sur la gestion durable des entreprises) à l’initiative 
populaire « Pour des grandes entreprises responsables – pour la protection de l’être hu-
main et de l’environnement » – Prise de position dans le cadre de la procédure de con-
sultation 
 

Monsieur le Conseiller fédéral Beat Jans, 

Mesdames, Messieurs, 

Transparency International Suisse (Transparency Suisse) saisit volontiers l’occasion de participer à la procédure de con-

sultation relative à l’avant-projet susmentionné. En tant qu’organisation engagée dans la prévention et la lutte contre la 

corruption, nous portons une attention particulière à l’intégrité et à la transparence de l’économie suisse. A ce titre, nous 

vous soumettons notre position comme suit : 

Remarques générales  

Transparency Suisse a participé à la procédure de consultation relative au projet « Transparence sur les questions de 

durabilité : Modification du code des obligations (CO), de la loi sur la surveillance de la révision (LSR) et du code pénal 

suisse (CP) » ouverte du 26 juin et 17 octobre 2024.1 L’avant-projet de loi fédérale sur la gestion durable des entreprises 

(AP-LGDE) reprend une partie des modifications envisagées en 2024 concernant l’obligation d’établir un rapport de dura-

bilité, et introduit, en outre, des devoirs de diligence pour les grandes entreprises en matière de sauvegarde des droits 

humains et de protection de l’environnement. Nous saluons le regroupement de ces questions au sein d’une seule et 

même loi spéciale. Cette approche facilitera la vue d’ensemble et la cohérence de la réglementation, tant pour les entre-

prises que pour les autres parties prenantes concernées.  

L’AP-LGDE s’inscrit dans le contexte des récents développements européens introduits par la directive dite Omnibus2, qui 

simplifie et réduit les charges incombant aux entreprises européennes en matière de reporting et de diligence sur les 

questions de durabilité, afin d’accroître leur compétitivité.  

Toutefois, durabilité et compétitivité ne sauraient être opposées, en particulier en matière de gouvernance, d’intégrité et 

de lutte contre la corruption. La transparence des entreprises constitue une mesure importante pour prévenir et combattre 

la corruption. Des études récentes montrent que des progrès restent urgemment nécessaires dans ce domaine. Ainsi, un 

 
1 Transparency International Schweiz, Stellungnahme im Rahmen der Vernehmlassung zur Änderung des Obligationenrechts (Transparenz über 

Nachhaltigkeitsaspekte), septembre 2024.  
2 Directive (UE) 2026/470 du Parlement européen et du Conseil du 24 février 2026 modifiant les directives 2006/43/CE, 2013/34/UE, (UE) 2022/2464 

et (UE) 2024/1760 en ce qui concerne certaines exigences d’information en matière de durabilité applicables aux entreprises et certaines exi-
gences relatives au devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité. 

mailto:ehra@bj.admin.ch
https://transparency.ch/wp-content/uploads/2024/10/NFB_Stellungnahme_Transparency_Schweiz.pdf
https://transparency.ch/wp-content/uploads/2024/10/NFB_Stellungnahme_Transparency_Schweiz.pdf
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2026/470/oj?eliuri=eli%3Adir%3A2026%3A470%3Aoj&locale=fr
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sondage représentatif mené par Transparency Suisse et la Haute Ecole spécialisée des Grisons (FHGR) auprès d’entre-

prises suisses actives à l’étranger révèle qu’environ un tiers de ces entreprises versent des pots-de-vin à l’étranger.3 Ce 

constat illustre à quel point la corruption se déroule dans l’ombre et souligne la nécessité d’une plus grande transparence 

concernant les risques auxquels les entreprises suisses sont exposées et les mesures qu’elles mettent en œuvre pour y 

faire face. L’adoption de mécanismes efficaces contre la corruption est essentielle, non seulement pour combattre ce phé-

nomène en tant que tel, mais également pour prévenir d’autres impacts négatifs notamment sur les droits humains et l’en-

vironnement, dont la corruption est souvent un facteur aggravant ou facilitant.4 La prise en compte des risques de corrup-

tion et leurs incidences sur la société et l’environnement sont une composante clé de la gestion durable des entreprises. 

Pour Transparency Suisse, l’avant-projet représente donc une opportunité de renforcer la transparence sur les questions 

de gouvernance au sein des entreprises et d’introduire enfin en Suisse un cadre réglementaire efficace pour la responsa-

bilité des entreprises en matière de durabilité. Moyennant certaines adaptations ciblées, l’avant-projet pourrait être encore 

davantage aligné aux Principes directeurs des Nations Unies5 et aux Principes directeurs l’OCDE6, ainsi qu’au droit de 

l’UE7. Transparency Suisse soutient et reprend dans une large mesure les propositions de la Coalition pour des multina-

tionales responsables8, tout en développant ses propres recommandations fondées sur une perspective de prévention et 

de lutte contre la corruption. 

Appréciation détaillée de l’avant-projet 

1. Champs d’application 

Champ d’application du devoir de diligence – Art. 4 al. 1 let. a AP-LGDE 

Pour que les entreprises qui ont leur siège, leur administration centrale ou leur établissement principal en Suisse soient 

tenues au respect d’un devoir de diligence conformément au projet soumis à consultation, elles doivent avoir « plus de 

5000 postes à plein temps en moyenne annuelle et un chiffre d’affaires de plus de 1500 millions de francs dans le 

monde ».9 Au vu de la directive européenne sur le devoir de vigilance en matière de durabilité par les entreprises 

(CSDDD) et de l’initiative populaire « Pour des grandes entreprises responsables »10, il nous paraît cohérent et propor-

tionnel que l’avant-projet cible principalement les grandes entreprises. Les grandes multinationales ont un impact particu-

lièrement fort sur la société et l’environnement, du fait de leurs interdépendances internationales et de leurs activités com-

merciales étendues. Elles disposent en outre des ressources et des mécanismes nécessaires pour faire face aux risques 

associés, contrairement aux plus petites entreprises.  

Toutefois, des entreprises de moindre envergure, surtout dans certains secteurs, peuvent aussi être confrontées à des 

risques particuliers dans le domaine de la durabilité, laquelle repose sur une gouvernance responsable et transparente. 

C’est pourquoi les Principes directeurs des Nations Unies s’adressent en principe à toutes les entreprises, en s’appuyant 

sur une approche fondée sur les risques.11 En conséquence, l’initiative exige que « les activités économiques présentant 

des risques importants d’atteinte aux droits de l’homme et à l’environnement »12 fassent également l’objet d’une attention 

particulière (les PME restant toutefois totalement exclues, même dans ces secteurs à risque13). Ces secteurs présentent 

 
3 Fachhochschule Graubünden et Transparency International Schweiz, Auslandskorruption bei Schweizer Unternehmen – neue Erkenntnisse zu 

Risiken und Gegenstrategien, 2024. 
4 Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales sur la conduite responsable des entreprises, 2023, p. 44. 
5 Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, 2011. 
6 Les Principes directeurs de l’OCDE, 2023. 
7 Directive (UE) 2022/2464 sur la publication d'informations en matière de durabilité par les entreprises (Corporate Sustainability Reporting Directive 

(ci-après CSRD)) et Directive (UE) 2024/1760 sur le devoir de vigilance en matière de durabilité par les entreprises (Corporate Sustainability 
Due Diligence Directive (ci-après CSDDD)). 

8 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation concernant le contre-projet indirect du Conseil fédéral (Loi sur le ges-
tion durable des entreprises) à l’initiative populaire « Pour des grandes entreprises responsables – pour la protection de l’être humain et de l’en-
vironnement », juin 2026.  

9 Cf. art. 4 AP-LGDE. 
10 Initiative populaire fédérale « Pour des grandes entreprises responsables – pour la protection de l’être humain et de l’environnement » 
11 Avec toutefois (aussi) des distinctions au regard de la taille de l’entreprise : Principes directeurs des Nations Unies, 11 et 17 let. b.  
12 Cf. al. 2 de l’initiative. 
13 Cf. Texte de l’initiative avec explications succinctes.  

https://transparency.ch/publikationen/auslandskorruption-bei-schweizer-unternehmen-neue-erkenntnisse-zu-risiken-und-gegenstrategien/
https://transparency.ch/publikationen/auslandskorruption-bei-schweizer-unternehmen-neue-erkenntnisse-zu-risiken-und-gegenstrategien/
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990/0e8d35b5-fr.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990/0e8d35b5-fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02022L2464-20260318
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02024L1760-20260318
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/ZoKlyKyFwG4j/vorentw-d.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/7/fr
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/7/fr
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2025/12/Texte-dinitiative-avec-explications_def.pdf
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souvent aussi des risques élevés de corruption14, susceptibles d’avoir des répercussions sur les droits humains, l’environ-

nement et, plus largement, sur la durabilité. Pour Transparency Suisse, il est dès lors essentiel d’adapter les seuils d’ap-

plication pour les secteurs les plus à risques. Cette exigence de réglementation efficace revêt encore plus d’importance 

compte tenu du relèvement des valeurs seuils par l’UE dans le cadre de la révision Omnibus.15  

Parmi les exemples de telles activités à risque, on peut citer l'extraction ou le commerce de matières premières. Le sec-

teur suisse des matières premières, qui englobe l'extraction, la transformation et le commerce, occupe une position de 

premier plan à l’échelle internationale.16 Or, bon nombre d’entreprises suisses de matières premières n’atteignent pas les 

seuils précités, en particulier le seuil de plus de 5000 employé·es. Selon l’OFS, 99,2% des 975 entreprises suisses ac-

tives dans le négoce des matières premières comptent moins de 250 salariés.17 Sans élargissement spécifique du champ 

d’application au secteur des matières premières, la réglementation risquerait dès lors de rester largement sans effet dans 

ce domaine particulièrement sensible.18 

Le Conseil fédéral devrait également examiner quelles autres branches ou activités présentant des risques élevés jouent 

un rôle important en Suisse et nécessitent une approche réglementaire plus poussée. L’on pense par exemple aux fédé-

rations sportives internationales, associées à des risques importants sur le plan des droits humains et de la corruption.19 

La plupart d’entre elles n’atteignent probablement pas non plus les valeurs seuils requises. 

Proposition : Art. 4 AP-LGDE, dans les secteurs à hauts risques, des seuils plus bas devraient s’appliquer. Une approche 

appropriée consisterait, par exemple, à définir des seuils de plus de 20 millions de francs pour le total du bilan, 40 millions 

de francs de chiffre d'affaires et 250 emplois à plein temps, deux de ces trois critères devant être remplis. 

 

Champ d’application de l’obligation d’établir un rapport de durabilité – Art. 9 al. 1 AP-LGDE  

Dans le cadre de la consultation publique de 2024, Transparency Suisse avait salué la volonté du Conseil fédéral d’élargir 

le nombre d’entreprises concernées par l’obligation d’établir un rapport de durabilité par rapport au droit en vigueur (art. 

964a al. 1 CO).20 Suite à l’adoption du paquet de mesures Omnibus, l’UE a considérablement réduit le nombre d’entre-

prises directement soumises à la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises 

(CSRD). Dans le présent projet soumis à consultation, le Conseil fédéral harmonise les exigences en termes d’obligation 

de rapport avec la nouvelle situation au niveau européen et prévoit ainsi de réduire de moitié le nombre d’entreprises 

suisses concernées par l’obligation de reporting21 par rapport aux dispositions actuelles du code des obligations. 

Pour Transparency Suisse, ceci est profondément regrettable, car il manquera des informations pertinentes sur les 

risques et les incidents liés à la corruption, ainsi que sur les mesures adoptées ou envisagées pour lutter contre la corrup-

tion, de la part d’un très grand nombre d’entreprises. Une telle réduction de la transparence impacterait les efforts dans ce 

domaine. Comme le montre notre étude de 2024 mentionnée précédemment, la taille de l’entreprise n’a pas d’influence 

significative sur le fait qu’elle procède ou non à des paiements corruptifs, ni sur le montant de ceux-ci : les entreprises de 

taille moyenne sont tout autant confrontées que les grandes entreprises à des demandes de paiements informels et y 

cèdent tout autant.22 La corruption est une pratique délictueuse qui se déroule dans l’ombre. Ainsi, une plus grande trans-

 
14 Cf. p.ex. Rapport du Conseil fédéral, État de la mise en œuvre des recommandations formulées dans le rapport « Secteur suisse des matières 

premières : état des lieux et perspectives », mai 2023, p.4. 
15 Avant la révision Omnibus, les valeurs seuils de la CSDDD étaient fixées à un effectif de 1000 personnes et un chiffre d’affaires de 450 millions 

d’euros. 
16 Cf. p. ex. État de la mise en œuvre des recommandations formulées dans le rapport « Secteur suisse des matières premières : état des lieux et 

perspectives », p. 1, ch. 1.2. 
17 Cf. OFS Négociants en matières premières (NMP). 
18 Même les poids lourds absolus du secteur suisse des matières premières ne seraient plus concernés par la réglementation suisse avec les valeurs 

seuils proposées. À l’image, par exemple, de Gunvor (effectif de 2000 personnes pour un CA d’env. 109 milliards de CHF) ou de Mercuria (ef-
fectif de 1300 personnes pour un CA d’env. 102 milliards de CHF).  

19 Cf. p. ex. les critiques d’Amnesty International à l’encontre de la Fifa au sujet de la Coupe du monde au Qatar en 2022. UNODC, Global Report on 
Corruption in Sport, 2021. 

20 Transparency International Suisse, Stellungnahme im Rahmen der Vernehmlassung zur Änderung des Obligationenrechts (Transparenz über 
Nachhaltigkeitsaspekte). 

21 Cf. art. 9 al. 1 AP-LGDE. 
22 FHGR et Transparency Schweiz, Auslandskorruption bei Schweizer Unternehmen – neue Erkenntnisse zu Risiken und Gegenstrategien. 

https://www.seco.admin.ch/dam/fr/sd-web/JHcnTT7OLBh3/mati%C3%A8res_premi%C3%A8res_%C3%A9tat_d%27avancement_2022.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/fr/sd-web/JHcnTT7OLBh3/mati%C3%A8res_premi%C3%A8res_%C3%A9tat_d%27avancement_2022.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/fr/sd-web/JHcnTT7OLBh3/mati%C3%A8res_premi%C3%A8res_%C3%A9tat_d%27avancement_2022.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/fr/sd-web/JHcnTT7OLBh3/mati%C3%A8res_premi%C3%A8res_%C3%A9tat_d%27avancement_2022.pdf
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiken/industrie-dienstleistungen/sektorielle-portraits/rohstoffhaendler.html
https://gunvorgroup.com/
https://mercuria.com/about-us/at-a-glance/
https://www.amnesty.ch/fr/pays/qatar/linaction-qatar-et-fifa-un-an-apres-coupe-du-monde-met-en-peril-les-avancees-pour-les-travailleurs-migrants
https://www.unodc.org/unodc/en/safeguardingsport/grcs/index.html
https://www.unodc.org/unodc/en/safeguardingsport/grcs/index.html
https://transparency.ch/wp-content/uploads/2024/10/NFB_Stellungnahme_Transparency_Schweiz.pdf
https://transparency.ch/wp-content/uploads/2024/10/NFB_Stellungnahme_Transparency_Schweiz.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/ZoKlyKyFwG4j/vorentw-d.pdf
https://transparency.ch/publikationen/auslandskorruption-bei-schweizer-unternehmen-neue-erkenntnisse-zu-risiken-und-gegenstrategien/
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parence de la part des entreprises sur les risques, les défis et les pratiques auxquelles elles sont confrontées est primor-

diale. C’est pourquoi Transparency Suisse demande que le champ d’application de l’obligation d’établir un rapport de du-

rabilité ne soit pas plus restreint que celui en vigueur. 

Proposition : L’art. 9 al. 1 AP-LGDE devrait reprendre au moins les seuils en vigueur à l’art. 964a al. 1 CO.  

Application aux pays tiers – Art. 2 al. 2 et 3, art. 4 al. 2 et art. 9 al. 2 AP-LGDE 

Transparency Suisse salue, sur le principe, le fait que l’AP-LGDE s’applique également aux entreprises de pays tiers à 

partir de certains seuils. Cette extension du champ d’application aux pays tiers permet de palier une lacune de la régle-

mentation en vigueur, et éviter que la Suisse n’attire des entreprises de pays tiers qui ne respectent pas les normes de 

durabilité. Elle pourra également contribuer à rendre plus transparente les activités et pratiques des entreprises étran-

gères ayant une filiale ou une succursale en Suisse.  

Toutefois, il est regrettable que le Conseil fédéral reprenne tels quels les seuils de l’UE sans examiner leur pertinence 

pour le marché suisse. Selon l’art. 4 al. 2 AP-LGDE, les entreprises de pays tiers devront respecter les devoirs de dili-

gence visant la sauvegarde des droits humains et la protection de l’environnement lorsqu’elles réalisent un chiffre d’af-

faires de plus de 1500 millions de francs sur le marché suisse au cours de l’exercice écoulé. Et, selon l’art. 9 al. 2 AP-

LGDE, les entreprises et filiales en Suisse contrôlées par des entreprises étrangères devront établir un rapport de durabi-

lité lorsqu’elles réalisent un chiffre d’affaires de plus de 450 millions de francs sur le marché suisse. Ces seuils correspon-

dent à ceux de la réglementation européenne pour les entreprises non-établies dans l’UE, lesquelles doivent réaliser 

1500 millions et 450 millions d’euros sur le marché européen pour être soumises respectivement aux obligations de dili-

gence et de reporting.23 Or le marché suisse est nettement plus petit que le marché européen. Les seuils proposés appa-

raissent excessivement élevés et il est peu probable qu’un nombre significatif d’entreprises de pays tiers soient concer-

nées. Transposer mécaniquement ces seuils à la Suisse risque donc de priver largement ces dispositions d’une applica-

tion effective aux entreprises de pays tiers. Un seuil de l’ordre de 150 millions de francs de chiffre d’affaires24 réalisé sur le 

marché suisse constituerait vraisemblablement une limite supérieure plus réaliste, bien qu’encore élevée, pour assurer 

une application effective de la loi aux entreprises étrangères exerçant des activités substantielles en Suisse. 

Proposition : Modifier l’art. 4 al. 2 AP-LGDE et l’art. 9 al. 2 AP-LGDE, afin d’abaisser les seuils pour les entreprises de 

pays tiers et les adapter à la réalité du marché suisse, de manière à garantir l’effectivité de la réglementation.  

2. Devoirs de diligence (chap. 2, section 1) 

L’introduction d’un devoir de diligence en matière de sauvegarde des droits humains et de protection de l’environnement 

est un pas en avant vers une gestion plus durable et responsable des entreprises. Transparency Suisse soutient l’in-

troduction de telles obligations dans une nouvelle loi fédérale. 

Le devoir de diligence des entreprises est l'instrument central des Principes directeurs des Nations unies et des Principes 

directeurs de l'OCDE, déjà bien connus de nombreuses entreprises. Afin que l’avant-projet proposé par le Conseil 

fédéral ne s'écarte pas de ces normes internationales, Transparency Suisse recommande de tenir compte des 

propositions formulées par les organisations de la société civile spécialisées dans la protection des droits hu-

mains et de l’environnement, dont l’expertise est essentielle à l’élaboration d’un cadre réglementaire efficace et 

cohérent.25 Transparency Suisse reprend ci-dessous explicitement certaines de ces propositions et formule éga-

lement plusieurs recommandations complémentaires visant à renforcer la contribution de l’avant-projet à la pré-

vention et à la lutte contre la corruption, qui constituent un enjeu majeur de durabilité et de gouvernance des en-

treprises. 

Intégration des mesures anti-corruption dans le devoir de diligence – Art. 6 AP-LGDE 

La lutte contre la corruption et l’intégrité des entreprises ne sont pas dissociables de l’agenda relatif à la responsabilité 

des entreprises en matière de droits humains et d’environnement, elles en constituent même un préalable indispensable. 

Les Principes directeurs de l’OCDE prévoient depuis 2023 une généralisation des recommandations en matière de devoir 

de diligence à toutes les formes de corruption. Ils reconnaissent explicitement que de nombreux impacts négatifs sur les 

 
23 CSDDD art. 2, par. 2, let. a et CSRD art. 40bis par. 1.  
24 Cf. Rapport explicatif concernant la modification du code des obligations (transparence sur les questions de durabilité), 2024, p. 9. 
25 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation, p. 12ss.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02024L1760-20260318#art_2
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/58/cons_1/doc_4/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-58-cons_1-doc_4-fr-pdf-a.pdf
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf
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droits humains et l’environnement sont souvent favorisés par la corruption, et que la diligence raisonnable en matière de 

lutte contre la corruption contribue de façon importante à éviter de tels impacts.26  

Partant, Transparency Suisse recommande d’ancrer explicitement les mesures anti-corruption dans le cadre du devoir de 

diligence proposé par l’avant-projet. La corruption constitue à la fois un enjeu majeur en matière de développement du-

rable et un facteur favorisant les violations des droits humains, la dégradation de l’environnement, des pratiques commer-

ciales déloyales et des défaillances de gouvernance.27 La corruption sape l’État de droit, compromet la mise en œuvre 

des réglementations en matière de durabilité, et érode la confiance du public dans les institutions et les entreprises. Par 

conséquent, une approche cohérente et efficace de la gestion durable des entreprises en matière de durabilité doit inclure 

explicitement dans les processus de diligence les risques et les impacts de la corruption.  

Ces risques sont bien réels et leur prise en compte demeure encore lacunaire au sein de nombreuses entreprises 

suisses. Selon un sondage représentatif mené auprès d’entreprises suisses actives à l’étranger, environ un tiers de ces 

entreprises versent des pots-de-vin à l’étranger.28 Ce constat révèle une sensibilisation insuffisante aux risques de corrup-

tion, une prise de risques excessive, des lacunes généralisées dans les mesures de diligence et de prévention néces-

saires, ainsi que des défaillances dans leur mise en œuvre.  

La transparence sur les questions de gouvernance, y compris sur les dispositifs de prévention et de lutte contre la corrup-

tion, est un élément important de la gestion durable des entreprises. Mais les entreprises devraient aussi intégrer les 

questions de corruption dans le cadre de leurs processus de diligence et de gestion des risques en matière de durabilité.  

L’absence de références croisées entre les instruments et mesures de lutte contre la corruption, et ceux visant la protec-

tion des droits humains et de l’environnement risque de créer un angle mort structurel : les entreprises mettant en œuvre 

leur devoir de diligence en matière de droits humains au titre de la LGDE pourraient ne pas reconnaître le risque de cor-

ruption comme un impact négatif relevant de ce devoir, tandis que celles mettant en œuvre des programmes anticorrup-

tion pourraient ne pas les relier à leurs obligations en matière de droits humains. Une meilleure articulation entre les poli-

tiques et les programmes anti-corruption et les systèmes de diligence raisonnable en matière de droits humains et de pro-

tection de l’environnement renforceront simultanément la lutte contre la corruption et la protection des droits humains et 

de l’environnement, dans une perspective large de conduite responsable des entreprises.29  

Proposition : La lutte contre la corruption doit être explicitement incluse dans le champ du devoir de diligence des entre-

prises (art. 1 al.1 let. a et 6 al. 1 AP-LGDE), en tant que disposition internationalement reconnue contraignante pour la 

Suisse (notamment la Convention des Nations Unies contre la corruption), et les entreprises devraient déterminer, éva-

luer, prévenir, éliminer et remédier aux incidences négatives de la corruption (art. 6 al. 2 AP-LGDE). 

Par exemple : 

Art. 1 AP-LGDE  

1 La présente loi règle:  

a. les devoirs de diligence des entreprises en matière de sauvegarde des droits de l’homme et de protection de l’environ-

nement, et de lutte contre la corruption, en Suisse et à l’étranger;  

Art. 6 AP-LGDE  

1 Les entreprises suisses vérifient, selon une approche fondée sur les risques, si leur activité commerciale, celle des en-

treprises qu’elles contrôlent et celle de leurs partenaires commerciaux dans la chaîne d’activité ont des incidences néga-

tives, réelles ou potentielles, sur le respect des dispositions internationalement reconnues visant la sauvegarde des droits 

de l’homme, la protection de l’environnement et la lutte contre la corruption contraignantes pour la Suisse.  

2 Les entreprises doivent:  

 
26 Les Principes directeurs de l’OCDE, p. 44ss. Voir aussi, Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour une conduite responsable des entre-

prises, 2018. Cf. aussi CSDDD, consid. 36. 
27 Objectif de Développement durable 16.5. UNODC, The impact of corruption on sustainable development, 2024. 
28 FHGR et Transparency Schweiz, Auslandskorruption bei Schweizer Unternehmen – neue Erkenntnisse zu Risiken und Gegenstrategien. 
29 Pour plus de détails, voir p.ex. Transparency International EU and Global Witness, The prevention of corruption as part of mandatory due diligence 

in EU legislation, April 2021. Transparency International UK, Corruption as a sustainability issue, 2026. 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990/0e8d35b5-fr.pdf
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024L1760#rct_36
https://track.unodc.org/track/uploads/res/track/resourcehub/2024/the_impact_of_corruption_on_sustainable_development_html/G20_2024_Impact_of_Corruption_on_Sustainable_Development.pdf
https://transparency.ch/publikationen/auslandskorruption-bei-schweizer-unternehmen-neue-erkenntnisse-zu-risiken-und-gegenstrategien/
https://transparency.eu/wp-content/uploads/2024/03/Web_The_Prevention_of_Corruption_Due_Diligence_EU-Legislation.pdf
https://transparency.eu/wp-content/uploads/2024/03/Web_The_Prevention_of_Corruption_Due_Diligence_EU-Legislation.pdf
https://www.transparency.org.uk/publications/connecting-corporate-anti-corruption-and-sustainability-reporting-and-due-diligence?%20and%20__cf_chl_f_tk=2fiRLb8IgNWQ_COeuRXkpyn6rDcVF9SmTCPsxjqKnks-1783406816-1.0.1.1-znWxNz7xMxntAr8M_g01xRzggS_Inu1d1qNvwX7mRBc
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a. mettre au point une stratégie et un code de comportement et les intégrer dans la politique de l’entreprise et dans le sys-

tème de gestion des risques;  

b. déterminer, évaluer et prioriser les incidences négatives, réelles et potentielles, sur les droits de l’homme et l’environ-

nement et sur la gouvernance et la lutte contre la corruption;  

c. prévenir les incidences négatives potentielles et établir un plan d’action préventif;  

d. éliminer les incidences négatives réelles, réduire leur étendue et établir un plan de mesures correctives;  

e. appliquer des mesures correctives pour remédier aux incidences négatives survenues;  

f. impliquer les parties prenantes;  

g. mettre en place et exploiter un mécanisme de signalement et de voies de droit pour les personnes intéressées;  

h. apporter un soutien approprié aux petites et moyennes entreprises de la chaîne d’activité;  

i. surveiller l’efficacité des mesures.  

(…) 

 

Elargissement de la notion de « partenaires commerciaux » et de leurs « activités en aval » - Art. 3 let. a 

et b AP-LGDE) 

Selon les Principes directeurs des Nations Unies, les relations commerciales comprennent aussi bien les partenaires 

commerciaux que toutes les autres instances directement liées à la chaîne de valeur.30 La définition prévue par le Conseil 

fédéral est nettement plus restrictive et se réfère uniquement aux « entreprises » (art. 3 let. b AP-LGDE). La CSDDD em-

ploie la notion vague d’ « entité ».31 Le contre-projet parlementaire du Conseil national de 2018 utilisait le terme neutre de 

« tiers ».32 

Proposition : Art. 3 let. b AP-LGDE – Formuler la notion de « partenaire commercial » de manière neutre : « Une entre-

prise tiers de la chaîne d'activité avec laquelle lequel une entreprise : (...). » 

Un fort lobbying politique de la part du secteur financier33 a conduit l'UE à intégrer dans la CSDDD d’importantes déroga-

tions en faveur de cette branche, en restreignant considérablement la définition de la chaîne de valeur en aval pour toutes 

les entreprises concernées. Dans les relations commerciales en aval, les services sont désormais pleinement exclus et 

seuls sont couverts la distribution, le transport et l’entreposage d’un produit, mais pas sa vente, son utilisation ou sa mise 

au rebut.34 

Le Conseil fédéral reprend ces restrictions importantes de la CSDDD par rapport aux lignes directrices internationales. Il 

n’est pas compréhensible que la Suisse diverge sur ce point des Principes directeurs des Nations unies et des Principes 

directeurs de l’OCDE. Le Conseil fédéral devrait par conséquent, notamment dans la perspective d’une coordination inter-

nationale dépassant le cadre de l’UE, miser sur une approche systématiquement fondée sur les risques tout au long de la 

chaîne de valeur.  

Proposition : Art. 3 let. a AP-LGDE – Modifier la définition de la chaîne d’activité en conséquence ou utiliser systématique-

ment le terme de chaîne de valeur (« value chain »), conformément aux lignes directrices internationales. En vertu des 

Principes directeurs des Nations unies, cette notion englobe l’activité propre de l’entreprise ainsi que les partenaires com-

merciaux en amont et en aval.35 

 
30 Commentaire sur le Principe directeur 13 : « on entend [...] par “relations commerciales” les relations avec ses partenaires commerciaux, les enti-

tés de sa chaîne de valeur, et toute autre entité non étatique ou étatique directement liée à ses activités, ses produits ou ses services commer-
ciaux. » 

31 CSDDD art. 3 al. 1 let. f. 
32 Cf. rapport complémentaire de la CAJ-N, 18 mai 2018, p. 6. 
33 French banks lead opposition to finance sector’s inclusion in EU CSDDD, Financial Times – Sustainable Views, 23 novembre 2023. 
34 CSDDD art. 3 al. 1 let. g/ii (« services » non mentionnés). Cf. aussi consid. 26. 
35 Cf. Principes directeurs des Nations Unies 13 et 17. Le Guide de l’OCDE est en accord avec les Principes directeurs des Nations Unies et utilise le 

terme chaîne d’approvisionnement comme synonyme. 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_3
https://www.parlament.ch/centers/documents/fr/bericht-rk-n-16-077-2018-05-18-f.pdf
https://www.sustainableviews.com/french-banks-lead-opposition-to-finance-sectors-inclusion-in-eu-csddd-bcfd8395/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_3
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024L1760#rct_26
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
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Nécessité d’adapter la subdivision de l’identification des risques en deux étapes – Art. 6 al. 3 AP-LGDE 

À l’instar de l’UE et du Guide de l’OCDE, le projet soumis à consultation subdivise aussi l’identification des risques en 

deux étapes (art. 6 al. 3 AP-LGDE). Dans une première étape a), il est procédé à une identification générique des 

risques36 liés aux activités opérationnelles, aux filiales et à la chaîne d’approvisionnement des entreprises concernées, 

afin de recenser les matières premières/les activités/les pays de fabrication/les secteurs les plus exposés aux risques. 

Pour cette étape, les entreprises doivent s’appuyer sur les informations disponibles, mais sans encore interroger les par-

tenaires commerciaux à ce sujet.37 Le but est de créer un mécanisme de protection contre les questionnaires à grande 

échelle ou les demandes non pertinentes adressées aux fournisseurs, en particulier aux petites entreprises. 

Dans une seconde étape b), les secteurs identifiés, dans lesquels se situent vraisemblablement les risques les plus 

graves et les plus susceptibles de se produire, doivent être examinés plus précisément dans le cadre d’une évaluation 

approfondie.38 Les entreprises ne peuvent demander des informations à leurs partenaires commerciaux – lorsque ceux-ci 

comptent moins de 5000 collaborateur·ices – que si elles ne peuvent pas y accéder d’une autre manière (art. 6 al. 4 AP-

LGDE). Le projet suit là les directives de la CSDDD et est compréhensible.  

Il est toutefois déconcertant, voire contradictoire, que, selon le projet du Conseil fédéral, les facteurs de risque généraux 

(contexte géographique, secteur, produit, prestation de services) ne doivent être pris en compte qu’au cours de la se-

conde étape. Selon les normes internationales, la procédure devrait être strictement l’inverse : examiner dans un premier 

temps les facteurs de risques généraux et dans un second temps les relations commerciales individuelles. L’OCDE donne 

les conseils pratiques suivants aux entreprises pour la première étape de l’identification des risques : « Rassembler les 

informations nécessaires pour comprendre les risques importants d’impacts négatifs liés au secteur de l’entreprise (ex. : 

produits et chaînes d’approvisionnement, services et autres activités), à sa (ses) région(s) d’implantation (ex. : gouver-

nance et régime juridique, conflit, respect des droits de l’homme ou de l’environnement) ou les risques liés à l’entreprise 

elle-même (ex. : cas avérés de corruption, conduite inappropriée, mise en œuvre des normes de CRE). Les sources à 

consulter peuvent inclure des rapports de gouvernements, d’organisations internationales, d’organisations de la société 

civile, de représentants de travailleurs, de syndicats, d’institutions nationales des droits de l’Homme (“INDH”), de médias 

ou d’autres experts. (...) Identifier les risques relatifs aux enjeux CRE les plus significatifs et les classer par ordre de prio-

rité avant d’évaluer plus en profondeur les impacts réels et potentiels.39 »  

Cette démarche appropriée correspond également aux prescriptions de la CSDDD. Sans une adaptation du projet de loi 

suisse, cet examen approfondi risque lui aussi de rester superficiel, ce qui réduirait à néant l’idée même d’une approche 

en deux étapes. 

Proposition : Art. 6 al. 3 AP-LGDE – Les facteurs de risque généraux doivent être pris en compte à la première étape de 

l’identification des risques (let. a) et non à la deuxième (let. b).  

Protection contre les représailles dans le cadre du mécanisme de signalement confidentiel et anonyme – 

art. 6 al. 2 let. g AP-LGDE 

Transparency Suisse salue l’obligation pour les entreprises de mettre en place et d’exploiter un mécanisme de signale-

ment confidentiel et anonyme, qui permette à toute personne intéressée de signaler des risques et des violations poten-

tielles du devoir de diligence relatif aux droits humains et à l’environnement (art. 6 al. 2 let. g AP-LGDE). Cette exigence 

correspond à la CSDDD.40  

Néanmoins, l’efficacité d’un tel mécanisme risque d’être limitée en l’absence de garanties adéquates contre les repré-

sailles pour un·e employé·e qui utiliserait ce système d’alerte pour signaler de bonne foi une irrégularité concernant les 

droits humains et l’environnement au sein de son entreprise. Comme continue de le souligner régulièrement l’OCDE41, les 

 
36 Dans la directive (UE) 2026/470 du Parlement européen et du Conseil du 24 février 2026 modifiant les directives 2006/43/CE, 2013/34/UE, (UE) 

2022/2464 et (UE) 2024/1760 en ce qui concerne certaines exigences d’information en matière de durabilité applicables aux entreprises et cer-
taines exigences relatives au devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité, JO. L, 2026/470 ; art. 8 al. 2 let. a, désignée comme 
un « exercice de délimitation » ; dans le Guide de l’OCDE, section II 2.1., comme de « vastes recherches » (EN : « broad scoping ») 

37 Cf. rapport explicatif AP-LGDE, p. 42. 
38 Dans la CSDDD art. 8, al. 2, let. b, désignée comme une « évaluation approfondie » ; dans le Guide de l’OCDE, section II 2.2., comme une « éva-

luation précise » (EN : « in-depth assessment »).  
39 Guide de l’OCDE, section II 2.1. b et e.  
40 CSDDD, art. 14. 
41 OECD, Switzerland should promptly adopt legislative reforms to protect private sector whistleblowers, June 2025.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/DE/TXT/?uri=OJ:L_202600470
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1760/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_8
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_8
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
https://www.oecd.org/fr/publications/guide-ocde-sur-le-devoir-de-diligence-pour-une-conduite-responsable-des-entreprises_a9375127-fr.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_14
https://www.oecd.org/en/about/news/press-releases/2025/06/switzerland-should-promptly-adopt-legislative-reforms-to-protect-private-sector-whistleblowers-and-to-increase-fines-for-companies-convicted-of-foreign-bribery.html
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personnes signalant de bonne foi des irrégularités dans le secteur privé ne bénéficient toujours pas en Suisse de protec-

tion légale spécifique contre les représailles et le licenciement, leur protection dépendant largement des politiques in-

ternes des employeurs. La confiance dans un mécanisme de signalement repose non seulement sur la confidentialité et 

l’anonymat des signalements, mais également sur l’existence d’une protection explicite contre les représailles profession-

nelles ou personnelles.42 La peur des représailles est l'une des principales raisons qui retiennent les lanceur·euses 

d'alerte potentiel·les à se manifester.43 Et cette crainte est justifiée. Elle repose sur de nombreux cas connus dans les-

quels des lanceur·euses d'alerte de bonne foi ont vu leur existence menacée par des représailles sévères44. Sans garan-

ties de protection, les employé·es risquent d’être moins enclin·es à signaler des irrégularités, ce qui compromet l’efficacité 

et l’objectif même du dispositif. La CSDDD exige d’ailleurs des entreprises qu’elles prennent des mesures raisonnables 

pour prévenir toutes formes de représailles et garantir la confidentialité de l’identité des personnes effectuant un signale-

ment.45 

Transparency Suisse recommande dès lors que l’obligation de mettre en place un mécanisme de signalement confidentiel 

et anonyme soit complétée par des dispositions garantissant une protection effective des personnes effectuant un signa-

lement de bonne foi contre toutes formes de représailles. 

Proposition : Modification du code des obligations pour y ajouter une interdiction de licenciement ou autres formes de re-

présailles, en cas d’alerte de bonne foi d’un·e employé·e concernant la violation des devoirs de diligence en matière de 

sauvegarde des droits humains et de protection de l’environnement par son employeur. 

3. Obligations d’établir un rapport de durabilité (chap. 2, section 2) 

Transparency Suisse salue le transfert dans l’AP-LGDE de l’obligation d’établir un rapport sur les questions de durabilité, 

y compris les questions de gouvernance et les dispositifs organisationnels mis en place pour lutter contre la corruption, 

actuellement réglée dans le code des obligations.  

Selon une étude de Ethos, qui a analysé pour la deuxième année consécutive les rapports de durabilité des entreprises 

du SPI, la qualité des rapports des entreprises suisses reste insuffisante. Ethos relève notamment « un manque de trans-

parence, une qualité insuffisante des données publiées et des objectifs ESG pas assez ambitieux ».46 

L’AP-LGDE introduit de nombreuses améliorations, déjà proposées dans le cadre de la modification du code des obliga-

tions mise en consultation en 2024, qui visent à accroître la transparence, l’étendue et la qualité des informations publiées 

par les entreprises. Transparency Suisse tient donc à souligner à nouveau expressément les aspects positifs suivants :  

• La clarification de la « double importance relative » (art. 11 al. 1 AP-LDGE) : par rapport au droit en vigueur 

(art. 964b, al.1 2e phrase CO), la nouvelle formulation précise que, lors de la détermination des informations à 

communiquer, les entreprises devront tenir compte séparément, à la fois des incidences de leurs activités sur la 

société et l'environnement (perspective inside-out) et des incidences des questions de durabilité sur l'entreprise 

(perspective outside-in). La corruption a incontestablement des répercussions négatives considérables sur l’éco-

nomie, la société et l’environnement. Il est donc justifié que les entreprises soient tenues de prêter attention à la 

prévention et à la lutte contre la corruption au regard de leurs effets sur la société et l’environnement, indépen-

damment de leur incidence sur les activités de l’entreprise. L’étendue du contenu des rapports sera ainsi élargie. 

• L’élargissement et la précision du contenu des rapports de durabilité (art. 11 al. 3 let. a-j AP-LGDE) : Plus 

les exigences de contenu des rapports sont précises et complètes, plus les rapports de durabilité sont suscep-

tibles d'avoir un réel impact, en termes de transparence et d’amélioration des pratiques des entreprises.  

• La suppression du principe « comply or explain » : La suppression de la possibilité de renoncer à un rapport 

détaillé (principe «comply or explain», art. 964b, al. 5, CO) clarifie un point ambigu du droit en vigueur et renforce 

l'obligation pour toutes les entreprises concernées d'établir un rapport de durabilité détaillé. Cette adaptation, 

 
42 Cf. OECD, Committing to Effective Whistleblower Protection, 2016. Transparency International, International Principles for Whistleblower Legisla-

tion, 2013. 
43 Ibid., p. 18. 
44 Voir p. ex. SRF News, Entlassen und geächtet – der undankbare Job des Whistleblowers, 12.05.26. Ou SRF 10vor10, FOKUS: Christian Hauser 

zum Thema Whistleblowing im Studiogespräch, 11.05.26.  
45 CSDDD, art. 14 para. 3 et 5. 
46 Ethos, Etude sur les rapports de durabilité des entreprises suisses, 2025, p. 6. 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2016/03/committing-to-effective-whistleblower-protection_g1g65d0a/9789264252639-en.pdf
https://files.transparencycdn.org/images/2013_WhistleblowerPrinciples_EN.pdf
https://files.transparencycdn.org/images/2013_WhistleblowerPrinciples_EN.pdf
https://www.srf.ch/news/schweiz/zuercher-herzklinik-skandal-entlassen-und-geaechtet-der-undankbare-job-des-whistleblowers
https://www.srf.ch/play/tv/10-vor-10/video/fokus-christian-hauser-zum-thema-whistleblowing-im-studiogespraech?urn=urn:srf:video:03cb6bdb-7639-40a4-9dc4-19b4c3cc3d29
https://www.srf.ch/play/tv/10-vor-10/video/fokus-christian-hauser-zum-thema-whistleblowing-im-studiogespraech?urn=urn:srf:video:03cb6bdb-7639-40a4-9dc4-19b4c3cc3d29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_14
https://www.ethosfund.ch/fr/ethos-publie-une-nouvelle-etude-sur-les-rapports-de-durabilite-des-entreprises-suisses
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nécessaire au regard des normes internationales, accroît la transparence et supprime la possibilité pour les en-

treprises de se soustraire à l’obligation d’établir un rapport en invoquant des motifs insuffisamment fondés. 

• Le recours à des normes standardisées pour l’élaboration des rapports de durabilité, y compris pour l’ana-

lyse de la double importance relative (art. 12 AP-LGDE) : le recours à un standard de reporting reconnu, tels que 

les «European Sustainability Reporting Standards» (ESRS), améliore la qualité des rapports de durabilité tant en 

termes de contenu que de transparence, et facilite leur comparaison et leur vérification. La Commission euro-

péenne avait constaté à cet égard que les informations sur les aspects liés à la durabilité et aux questions de 

bonne gouvernance, qui ne suivaient alors pas de critères standardisés, s’étaient révélées insuffisantes. Des 

informations jugées importantes par les investisseurs et d’autres parties prenantes auraient été omises. En 

outre, les informations communiquées auraient été difficilement comparables et les utilisateur·ices auraient sou-

vent eu des doutes quant à leur fiabilité.47 En respectant les normes d’information de l’UE48 ou d’autres normes 

équivalentes, la qualité, la fiabilité et la comparabilité des rapports de durabilité des entreprises suisses devraient 

s’en voir améliorées et palier aux déficits soulignés dans l’étude Ethos mentionnée ci-dessus. 

• L’introduction d’une obligation de faire vérifier les rapports de durabilité par une entreprise de révision 

(art. 13 AP-LGDE) : La mise en place d'un audit externe des rapports de durabilité renforce la fiabilité et la crédi-

bilité des informations publiées. Des études menées par la Commission européenne montrent que les rapports 

de durabilité, qui n'avaient pas fait l'objet d'un audit externe, étaient perçus par les parties prenantes concernées 

(investisseurs, etc.) comme peu crédibles et peu utiles.49 

• Les exigences en matière de publication des rapports de durabilité et d’audit (art. 14 al. 4 AP-LGDE) : la 

publication du rapport de durabilité, approuvé ou non, est une composante essentielle de la réglementation en 

matière de reporting non-financier. L’obligation de transmettre le rapport à l’autorité de surveillance pour sa publi-

cation, p.ex. sur le site de l’autorité ou dans un registre central, contribue aussi à promouvoir la transparence. Un 

accès public simple et centralisé aux rapports est essentiel et facilitera non seulement le contrôle par les parties 

prenantes mais aussi la récolte de données à des fins statistiques, qui demeurent aujourd’hui limitées voire 

inexistantes.50 

 

Afin de renforcer la transparence et la qualité des rapports de durabilité, notamment sur les questions de gouvernance et 

de lutte contre la corruption, l’avant-projet devrait encore être amélioré sur les points suivants : 

La notion de corruption – Art. 11 al. 2 let. d AP-LGDE 

La notion de corruption n’est pas définie directement dans l’avant-projet, mais elle est interprétée de manière trop restric-

tive dans le rapport explicatif51, à savoir uniquement comme les actes pouvant relever du droit pénal suisse en matière de 

corruption (octroi d’un avantage ainsi que corruption d’agents publics et de particuliers). Or, la corruption est générale-

ment définie de manière nettement plus large, à savoir comme l’abus, à des fins personnelles, d’un pouvoir confié.52 C’est 

également la définition qui prévaut dans les ESRS.53 Les ESRS précisent cette notion, en indiquant que la corruption en-

globe également des pratiques telles que les paiements de pots-de-vin, la fraude, l’extorsion, les ententes secrètes et le 

blanchiment d’argent. Ces actes, y compris le népotisme, ont eux aussi, incontestablement, des répercussions négatives 

importantes.  

Proposition : A l’instar des ESRS, le rapport explicatif (et tout autre document ou réglementation subséquente) devrait 

reprendre la définition de la corruption de Transparency International. Pour une prévention et une lutte efficaces contre la 

corruption, il est crucial que les entreprises rendent compte non seulement des activités visant à lutter contre l’octroi 

d’avantages et la corruption au sens du droit pénal, mais aussi contre toutes les formes de corruption au sens large, c‘est 

à dire, toutes les formes d‘abus, à des fins personnelles, d’un pouvoir confié.  

 
47 European Commission, Questions and Answers on the Adoption of European Sustainability Reporting Standards, 31 July 2023 
48 A ce propos, il est essentiel que le Conseil fédéral suive de près les développements relatifs aux ESRS, afin de s’assurer que les entreprises 

suisses se reposeront sur des standards élevés et en cas de simplification excessive des ESRS envisage une alternative cohérente. 
49 Ibid. Voir aussi, CSRD consid. 13. 
50 Cf. rapport explicatif AP-LGDE, p. 81. 
51 Ibid., note de bas de page 153, p. 57. 
52 Définition de Transparency International, désormais largement établie au niveau international. 
53 EFRAG, Draft simplified European Sustainability Reporting Standards (ESRS), Annex II – acronyms and glossary of terms, novembre 2025, mot-

clé «corruption», p. 11. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/en/qanda_23_4043/QANDA_23_4043_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022L2464#rct_13
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdfhttps:/cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2025-12/November_2025_ESRS_ANNEX_II.pdf
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Liste des entreprises soumises à l’obligation d’établir un rapport et leur surveillance – art. 21 AP-LGDE 

L'efficacité des exigences matérielles pour les rapports de durabilité dépend de leur mise en œuvre. L’avant-projet prévoit 

actuellement que la surveillance porte uniquement sur le respect des exigences formelles ainsi que sur la réalisation de 

l'audit externe (art. 21 al. 1 let. b et c AP-LGDE). L’autorité de surveillance est également chargée de tenir une liste des 

entreprises surveillées, accessible au public sous forme électronique (art. 21 al. 1 let. a AP-LGDE). 

Pour assurer une mise en œuvre effective de l’obligation d’établir un rapport de durabilité, Transparency Suisse suggère 

de renforcer le mécanisme de surveillance de cette obligation par les éléments suivants : 

Premièrement, à l’instar des entreprises soumises aux devoirs de diligence, les entreprises qui ne sont pas soumises à 

ces devoirs (parce qu’elles se situent en dessous des seuils applicables) devraient aussi vérifier si elles sont assujetties à 

l’obligation d’émettre un rapport de durabilité et, le cas échéant, s’annoncer auprès de l’autorité de surveillance dans les 

meilleurs délais (cf. art. 8 al.1 AP-LGDE par analogie). Une telle mesure faciliterait le travail de l’autorité de surveillance, 

notamment pour l’établissement et la tenue de la liste des entités surveillées et les contrôles relatifs aux rapports de dura-

bilité. Comme l’a confirmé le Conseil fédéral dans sa réponse à l’interpellation 25.333654, il n’existe actuellement aucune 

statistique officielle ou information complète sur le nombre d’entreprises soumises à cette obligation ni sur les modalités 

de publication des rapports de durabilité. L’autorité de surveillance devra certes publier les rapports qui lui seront trans-

mis. Toutefois, en l’absence de liste claire et exhaustive des entreprises concernées, il sera difficile de garantir le carac-

tère complet de cette publication. Une obligation d’annonce renforcerait la transparence et faciliterait la mise en œuvre 

des exigences légales, tant pour l’autorité de surveillance et le grand public que pour les entreprises elles-mêmes.  

Deuxièmement, pour Transparency Suisse, il est insuffisant que la surveillance ne porte que sur les aspects formels des 

rapports de durabilité. La surveillance devrait s’appliquer, dans une certaine mesure, également au contenu des rapports 

de durabilité. L'obligation de révision des rapports de durabilité telle que prévue dans le projet peut certes contribuer à 

une certaine amélioration de la qualité. Elle ne remplace cependant pas, en termes d'efficacité et de compatibilité avec le 

droit européen, une surveillance étatique habilitée à examiner et contester le contenu des rapports. En effet, la CSRD 

oblige les États membres à veiller à ce que les infractions à la directive soient sanctionnées par des amendes.55 Ils sont 

aussi tenus de désigner une autorité nationale de surveillance (en règle générale, les autorités nationales de surveillance 

des marchés financiers) qui vérifie le respect des obligations de reporting au moins pour les entreprises cotées en bourse, 

les banques et les compagnies d’assurance.56 

Une surveillance efficace est une condition préalable pour que l’obligation de reporting produise l’effet escompté. De 

même, l’autorité de surveillance devrait pouvoir prendre les mesures administratives et les sanctions pécuniaires (art. 30 

et 31 AP-LGDE) adéquates à l’encontre des entreprises qui ne se conformeraient pas aux exigences de fonds des rap-

ports de durabilité, et non seulement pour violation des aspects formels.  

Proposition :  

Introduire une obligation d’annonce pour les entreprises soumises à l’obligation d’établir un rapport de durabilité (cf. art. 8 

al. 1 AP-LGDE par analogie). 

La FINMA ou l’autorité de surveillance prévue dans le contre-projet doit au moins pouvoir surveiller le contenu des rap-

ports de durabilité des entreprises cotées en bourse, des assurances et des banques et sanctionner ces dernières.  

Le tableau comparatif figurant dans le rapport explicatif indique à tort que la CSRD ne prévoirait aucune surveillance.57 Il 

conviendrait de corriger cette affirmation.  

 
54 Ip. 25.3336, Rapports en matière de développement durable. Bilan intermédiaire, Avis du Conseil fédéral du 14.05.25.  
55 L’art. 1 (UE) 2022/2464 intègre la publication d’informations en matière de durabilité dans la directive sur les bilans 2013/34/UE, sanctions dans la 

directive sur les bilans : art. 51. 
56 L’art. 2 (UE) 2022/2464 intègre la publication d’informations en matière de durabilité dans la directive sur la transparence 2004/109/CE, autorité 

nationale de surveillance dans la directive sur la transparence : art. 24. 
57 Cf. rapport explicatif AP-LGDE, annexe : tableau comparatif des éléments essentiels du droit suisse et du droit européen, ligne « Surveillance », p. 

157.  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253336
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013L0034
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004L0109
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
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4. Responsabilité (chap. 3) 

La CSDDD oblige les États membres, y compris après les modifications Omnibus, à ancrer dans le droit national une res-

ponsabilité civile pour les violations du devoir de diligence des entreprises. Cette obligation vise à garantir une protection 

juridique efficace et repose sur des principes du droit international qui s’appliquent également à la Suisse.58 

Les États membres de l’UE doivent par conséquent « veiller », au sens de l’art. 29 al. 2 de la CSDDD, à ce que les per-

sonnes lésées aient « droit à une réparation intégrale ».  

Contrairement à la directive initiale, la CSDDD laisse aux États membres une marge de manœuvre, toujours dans le res-

pect des principes d’efficacité et d’équivalence59, quant à la mise en œuvre concrète de la responsabilité. Elle renonce, 

sous réserve des modalités suivantes, à une harmonisation des conditions de responsabilité à l’échelle européenne. Afin 

de garantir une protection juridique efficace, l’UE exige toujours de ses États membres (cf. art. 29 al. 3 CSDDD) : des dé-

lais suffisamment longs, ainsi que des délais de prescription relatifs d’au moins 5 ans ; la limitation du coût de la procé-

dure à un montant raisonnable pour les personnes lésées ; la possibilité de requérir des mesures de cessation et l’obliga-

tion de production des éléments de preuve par les entreprises.  

Il est central que la Suisse se dote d’un régime de responsabilité civile explicite en cas de violation des devoirs 

de diligence par les entreprises concernées. Transparency Suisse salue donc la volonté du Conseil fédéral d’in-

troduire un régime de responsabilité dans l’AP-LGDE. Celui-ci doit garantir une protection juridique efficace tout 

en créant un cadre général clair. Transparency Suisse soutient à cet effet les propositions d’adaptation du ré-

gime de responsabilité exprimées par la Coalition pour des multinationales responsables.60  

5. Surveillance (chap. 4) 

La surveillance constitue le deuxième pilier indispensable à la mise en œuvre du devoir de diligence, conformément aux 

normes internationales. La surveillance est un instrument préventif, tandis que la responsabilité vise avant tout à obtenir 

réparation.61 Transparency Suisse salue donc la proposition du Conseil fédéral d’introduire un mécanisme de sur-

veillance des obligations prévues dans l’AP-LGDE. 

Pour que la surveillance puisse fonctionner, celle-ci doit être indépendante et efficace. Cela nécessite une approche fon-

dée sur les risques, des ressources suffisantes ainsi que des processus accessibles, transparents et compréhensibles.62  

En plus d’un élargissement des tâches de surveillance qui engloberait également un contrôle du contenu des rapports de 

durabilité de certaines entreprises (voir ci-dessus, p.9), Transparency Suisse soutient également les propositions des 

organisations de la société civile visant à renforcer l’indépendance, les compétences et la transparence du méca-

nisme de surveillance, conformément aux normes européennes.63 Nous recommandons en particulier les adapta-

tions suivantes : 

Indépendance et gestion des conflits d’intérêts 

Une surveillance « indépendante » est essentielle pour assurer la mise en œuvre efficace du devoir de diligence et de 

l’obligation de reporting. Selon la compréhension suisse du droit, cette indépendance doit être garantie sur les plans per-

sonnel, institutionnel, fonctionnel et financier.64 L’AP-LGDE prévoit de confier cette surveillance à l’Autorité fédérale de 

surveillance en matière de révision (ASR), qui, chargée de cette mission supplémentaire, deviendra l’Autorité fédérale de 

 
58 Cf. consid. 49 CSDDD et rapport explicatif AP-LGDE, p. 72.  
59 Consid. 49 CSDDD.  
60 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation, p. 24ss. 
61 Art. 24-28 CSDDD ; sur l’ensemble d’un point de vue international, voir également : HCDH/Shift, Enforcement of Mandatory Due Diligence: Key 

Design Considerations for Administrative Supervision, octobre 2021, p. 8.  
62 Cf. notamment Markus Krajewski, Administrative Enforcement of Corporate Human Rights Due Diligence Legislation, 2024, p. 1 s. ; cf. aussi, en 

termes d’approches, Principes directeurs des Nations Unies 25 à 31 (en particulier les principes 25 à 27). 
63 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation, p. 29ss. 
64 Selon la conception juridique suisse, les principales exigences de ces dimensions doivent être inscrites dans la loi (cf. Rapport de la Commission 

de gestion du Conseil des États sur la garantie de l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation de l’administration fédérale dé-
centralisée du 6 octobre 2015, FF 2016 1711 [CdG-CE 2015], p. 1715 s.) ; pour approfondir le sujet, voir notamment, pour la Suisse, l’étude de 
Reto P. Müller, Anforderungen an die unabhängige Aufgabenerfüllung der Nuklearaufsicht, Gutachten im Auftrag des ENSI-Rats, rendue le 9 
février 2021, publiée chez : Abegg/Heselhaus/Hettich/Reich (Hrsg.), Schriften zum Energierecht Band/Nr. 21, Zurich 2021, p. 59 s. (60). Pour 
l’UE, également : art. 24 al. 9 (surtout pour l’aspect du personnel) et consid. 75 (aussi avec un accent sur les aspects fonctionnels [indépen-
dance vis-à-vis des instructions] et financiers) CSDDD. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AL_202600470#rct_49
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AL_202600470#rct_49
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_24
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2021-11/ohchr-shift-enforcement-of-mhrdd.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2016/379/fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_24
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1760#rct_75
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surveillance en matière de révision et de durabilité (ASRD).65 Cette solution semble acceptable au sens d’une transposi-

tion minimale des exigences de l’UE, et suffisamment garantir l’indépendance fonctionnelle, institutionnelle et dans une 

large mesure financière de l’autorité de surveillance (art. 28 al. 2-4, art. 35 et 38 LSR). Transparency Suisse salue le rat-

tachement administratif de l’autorité de surveillance à un autre département que le DEFR.66 Comme souligné dans le rap-

port explicatif67, cela permet de différencier clairement la mission de surveillance de l’autorité de celles, actuelles ou fu-

tures, de soutien et conseil aux entreprises du SECO68, et d’éviter les conflits d’intérêts.  

La gestion des conflits d’intérêts est également une composante importante de l’indépendance du personnel de l’ASRD. 

Le droit en vigueur ne prévoit – qu’il s’agisse du conseil d’administration, de la direction ou des autres employés de l’ASR 

– que des règles ponctuelles en matière d’incompatibilité et de secret de fonction, qui sont, de par leur nature, trop limi-

tées sur le plan thématique ou du personnel (art. 20, 30 al. 169, 34 LSR et art. 35 OSRev) ; des règles plus complètes 

n’existent que pour la récusation relative à des décisions individuelles (art. 10 PA). 

Ces règles ne permettent pas de satisfaire aux exigences élevées imposées par l’article 24 al. 9 de la CSDDD quant à 

l’indépendance fondamentale du personnel. En conséquence : « Les États membres assurent l’indépendance des autori-

tés de supervision et veillent à ce que celles-ci, ainsi que toutes les personnes travaillant ou ayant travaillé pour elles ainsi 

que les auditeurs, les experts et toutes autres personnes mandatés, exercent leurs pouvoirs de manière impartiale et 

transparente et dans le respect des obligations de secret professionnel. En particulier, les États membres veillent à ce 

que les autorités de supervision soient juridiquement et fonctionnellement indépendantes, libres de toute influence exté-

rieure, qu’elle soit directe ou indirecte, y compris des sociétés relevant du champ d’application de la présente directive ou 

d’autres intérêts du marché, à ce que leur personnel et les personnes responsables de la gestion soient libres de conflits 

d’intérêts et soumis à des exigences de confidentialité, et à ce qu’ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec leurs 

fonctions. » 

Proposition : Pour satisfaire à ces exigences, il convient de prévoir, dans la LGDE ou dans la LSR, une disposition ex-

presse concernant l’indépendance du personnel. Celle-ci doit définir des incompatibilités contraignantes pour l’ensemble 

du personnel de l’ASRD et, lorsque les tâches de surveillance sont déléguées, pour les tiers mandatés : les personnes 

concernées doivent être libres de tout conflit d’intérêts, aussi bien à l’égard des institutions politiques que des entreprises 

contrôlées. Elles ne doivent pas être employées par une entreprise soumise à surveillance, ni avoir de relation de mandat 

avec celle-ci, ni y détenir de participations importantes. Elles ne doivent pas non plus être membres du pouvoir législatif 

ou du (reste du) pouvoir exécutif. Enfin, elles ne doivent avoir aucun intérêt personnel dans l’affaire ni être liées person-

nellement à une entreprise soumise à surveillance, que ce soit par des liens de parenté, de mariage ou d’affaires.70  

Expertise et ressources 

Le développement des compétences requises pour la surveillance des entreprises au sein de la l’ASRD suppose des 

moyens financiers et du personnel suffisants. Les lignes directrices internationales et les prescriptions européennes exi-

gent que les autorités de surveillance soient non seulement dotées d’un financement suffisant, mais aussi, et surtout, d’un 

personnel suffisamment qualifié pour pouvoir assumer ses futures tâches et gagner ainsi la confiance des entreprises et 

des parties prenantes.71  

Proposition : Il convient donc d’insérer, à l’endroit approprié dans l’AP-LGDE ou à l’alinéa 7 de la LSR, une disposition 

exigeant qu’à tous les niveaux hiérarchiques de l’ASRD ainsi que chez les tiers auxquels sont confiées des tâches de 

surveillance, il existe une expertise avérée dans le domaine de la durabilité, ainsi que des moyens financiers et du per-

sonnel suffisant pour assurer cette nouvelle tâche. 

Accès à l’information et contrôle juridictionnel des personnes concernées – art. 34 AP-LGDE 

 
65 Cf. art. 20 AP-LGDE. 
66 Cf. art. 31 al. 3, 43 et 47 LOGA en relation avec l’art. 28 OLOGA et l’art. 29a Org-DFJP.  
67 Voir rapport explicatif AP-LGDE, p. 80 
68 À ce sujet, d’un point de vue international, cf. HCDH/Shift, Enforcement of Mandatory Due Diligence: Key Design Considerations for Administrative 

Supervision, 2021, p. 10 s.  
69 De plus, l’art. 30 al. 1 AP-LSR (membres « indépendants ») est trop vague et ne se réfère qu’au conseil d’administration. 
70 À titre d’inspiration, cf. notamment l’art. 5, al. 2 de la loi-type concernant des établissements qui exercent une surveillance dans le domaine de 

l’économie ou de la sécurité de l’Office fédéral de la justice (état au 1er juillet 2016 ; disponible ici, au chapitre « Divers ») ; exemple de régle-
mentation précisant des motifs d’exclusion concrets à l’art. 4-4b ENSIV.  

71 Cf. art. 25 al. 1 et consid. 75 CSDDD ; HCDH/Shift (op. cit.), p. 12. 

https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/ZoKlyKyFwG4j/vorentw-d.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1997/2022_2022_2022/fr#art_31
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1997/2022_2022_2022/fr#art_43
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1997/2022_2022_2022/fr#art_47
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/170/fr#art_28
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2000/57/fr#art_29_a
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2021-11/ohchr-shift-enforcement-of-mhrdd.pdf
https://www.bj.admin.ch/fr/instruments-de-legistique
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_25
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024L1760#rct_75
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2021-11/ohchr-shift-enforcement-of-mhrdd.pdf
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En outre, l’efficacité de la surveillance prévue dépend sensiblement du fait que les personnes dont les intérêts légalement 

protégés sont affectés par d’éventuelles violations du devoir de diligence ayant des incidences négatives sur les droits 

humains et les biens environnementaux associés (personnes touchées par une contamination de l’eau potable, p. ex.) et 

qui ont signalé ces faits à l’autorité aient accès à l’information ainsi qu’à une protection juridique efficace. Ces exigences 

correspondent à la garantie de l’accès au juge selon l’art. 29a Cst, au droit européen (art. 26 al. 5-6 CSDDD) et aux Prin-

cipes directeurs des Nations Unies pour des processus accessibles, transparents et compréhensibles. 

Dans ce contexte, le projet soumis à consultation reste insuffisant en matière de droit à l’information des personnes con-

cernées. Si l’art. 34 AP-LGDE renvoie au droit procédural général, il n’existe aucune obligation expresse pour l’autorité de 

surveillance d’informer les personnes qui ont effectué un signalement, et qui sont en même temps directement concer-

nées, du résultat des contrôles, de sa décision d’intervenir et des voies de recours disponibles.  

Cela va à l’encontre des exigences de l’art. 26 al. 5 CSDDD, selon lequel les personnes faisant état de préoccupations et 

ayant un « intérêt légitime en la matière », doivent être informées du « résultat de l’évaluation », « de [la] décision [de 

l’autorité de surveillance] d’agir ou non » et de « l’accès aux voies de recours administratif et juridictionnel ».  

Sans cette information, toute protection juridique efficace est factuellement exclue : seule une personne ayant connais-

sance d’une décision constatant une violation ou une non-violation peut la contester valablement. Cela vaut d’autant plus 

dans les situations transfrontalières, où les personnes concernées ignorent généralement l’existence de procédures de 

surveillance menées en Suisse. 

De plus, la version actuelle du projet ne précise pas si les personnes lésées par des manquements aux obligations – en 

particulier aussi les personnes lésées à l’étranger – sont considérées comme ayant qualité pour former un recours. Les 

considérations figurant dans le rapport explicatif renforcent cette incertitude, dans la mesure où elles ne s’expriment pas 

sur ce point à l’endroit pertinent (p. 107, concernant l’art. 34 LGDE) et indiquent par ailleurs que la possibilité de faire une 

annonce de soupçon ne confère ni le statut de partie ni un droit de recours.72 

Les personnes dont les intérêts légalement protégés sont lésés par des manquements à des obligations ont, en tant 

qu’informateurs, un « intérêt digne de protection » dans cette affaire ; ce qui leur confère un droit de recours selon le droit 

procédural ordinaire (cf. art. 48 PA73 et art. 89 al. 1 LTF74, auquel l’art. 34 AP-LGDE renvoie) – ainsi que selon les disposi-

tions de l’art. 25 al. 5-6 CSDDD.  

Au regard de la garantie d’accès au juge (art. 29a Cst) et des dispositions précédentes, il convient donc de garantir et de 

préciser que les personnes dont les droits protégés sont affectés par un éventuel manquement aux obligations ont accès 

à un contrôle juridictionnel des décisions de l’autorité de surveillance ainsi qu’à un recours contre l’inaction administrative. 

Propositions : 

Compléter l’art. 34 AP-LGDE comme suit ou dans un sens analogue :  

2bis[nouveau] Est habilitée à former un recours contre les décisions de l’autorité de surveillance toute personne lésée dans 

ses intérêts légalement protégés au sens de l’art. 4, al. 3, par un éventuel manquement aux obligations.  

2ter [nouveau] L’autorité de surveillance veille à ce que les personnes concernées qui ont effectué une annonce de soupçon 

au sens de l’art. 22 soient informées de manière appropriée de ses décisions, de leur motivation ainsi que des voies de 

recours.  

Pour le surplus, nous renvoyons à la prise de position de la Coalition pour des multinationales responsables.75 

Transparence : fondement du principe de transparence assorti d’exceptions limitées – art. 24, 32 et 35 

AP-LGDE 

A l’art. 24 AP-LGDE, le Conseil fédéral prévoit des exceptions au principe de la transparence. L’accès général du public 

aux informations relatives aux activités de surveillance est essentiel à une mise en œuvre efficace. Conformément aux 

 
72 Rapport explicatif AP-LGDE, p. 81 ; cf. aussi p. 82 : « L’auteur de l’annonce n’aura pas qualité de partie et ne sera pas informé des démarches 

entreprises par l’autorité de surveillance » ; cf. p. 105 : concernant le droit de recours, il n’y est question, outre les entreprises, que de l’exemple 
des « partenaires d’affaires » parmi les tiers ayant un intérêt digne de protection 

73 Cf. à ce propos, avec remarques sur la pratique, notamment Bernhard Waldmann/Patrick L. Krauskopf, Praxiskommentar VwVG, 2023, art. 48 n° 
26 ss.  

74 Cf. à ce propos, avec remarques sur la jurisprudence, notamment Heinz Aemisegger, Praxiskommentar BGG, 2013, art. 89 n° 18-27.  
75 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation, p. 36-37. 

https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf


14 

Principes directeurs des Nations Unies et à la CSDDD, l’activité de surveillance doit être conçue de manière transparente 

et compréhensible, même si des restrictions s’appliquent dans le cadre des procédures en cours. Cela favorise non seu-

lement le respect des droits individuels, mais aussi le contrôle public et la mise en place de pratiques cohérentes. 

Le principe de transparence au sens de la LTrans est conçu comme un principe général assorti d’exceptions nuancées 

(cf. en particulier art. 7-9 LTrans). Cette approche permet de préserver au cas par cas les intérêts dignes de protection, 

notamment les secrets d’affaires ou les données personnelles, sans restreindre plus que de raison le principe d’accès à 

l’information sur l’action publique (cf. art. 6 LTrans). 

Les dispositions proposées à l’art. 24 AP-LGDE (et par analogie à l’art. 19 al. 3 AP-LSR) s’en écartent sensiblement. 

Elles excluent certaines catégories de documents essentielles – à savoir les rapports d’audit, les mesures ordonnées, les 

évaluations des risques et leurs bases – du champ d’application de la LTrans. Cela crée un cloisonnement structurel 

entre la surveillance et la transparence ; les données relatives aux entreprises concernées et les circonstances de leur 

comportement constituent le cœur du contenu informatif de l’activité de contrôle.76 Il s’agit là, de fait, d’un changement de 

système qui va également à l’encontre des exigences accrues en matière de transparence imposées à l’ASR dans le sil-

lage de la récente crise bancaire. Le PFPDT (Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence) déplore à 

juste titre cette situation, car elle affaiblit considérablement l’intérêt public essentiel que représente une surveillance effi-

cace et transparente. Des exceptions aussi étendues sont disproportionnées. La LTrans garantit déjà la protection à di-

vers égards d’intérêts privés qui sont suffisants en l’espèce (cf. notamment art. 7 al. 1 let. b, f, g ; art. 8 al. 4 et art. 9 

LTrans).77  

La comparaison avec des exceptions prévues par des lois spéciales dans le domaine des transports ne convainc pas.78 

Au contraire, la comparaison avec le reste du droit de la surveillance (LSR, LFinma, LCart, etc.) montre qu’aucunes exclu-

sions particulières et d’une portée comparable ne sont prévues dans ces cas-là. La crainte formulée dans le rapport expli-

catif, selon laquelle une transparence plus importante pourrait nuire à la volonté de coopération des entreprises79, n’est 

pas plus convaincante, au vu du devoir de renseigner et de participer (cf. art. 8 ; cf. aussi art. 30-3180), ainsi que de la pro-

tection des secrets d’affaires prévu dans l’AP-LGDE.  

Contrairement au projet soumis à consultation, il convient, pour traiter la question de l’accès proportionné du public, 

d’opérer une distinction entre les procédures en cours et celles qui sont closes, conformément à la structure fondamen-

tale de la LTrans (cf. aussi art. 8 al. 2 et 4). 

Une politique d’information prudente à l’égard du public81 est envisageable pour les procédures en cours. L’art. 35 al. 2 

AP-LGDE, selon lequel aucune information n’est en principe communiquée sur des procédures individuelles (à quelques 

exceptions près, strictement limitées, pour des raisons de rectification, de réputation, etc.), est donc en principe compré-

hensible et compatible avec les art. 7-8 LTrans.82 

Une fois la procédure définitivement close, il existe en revanche un intérêt prépondérant à la transparence et à la traçabi-

lité. Cela ne touche plus uniquement les personnes directement concernées, mais aussi le public intéressé. En ce sens, 

la CSDDD impose expressément, à titre d’exigence minimale, la publication sans réserve des décisions de sanction au 

moins.83 C’est précisément pour des raisons d’équivalence avec l’UE qu’il est primordial que les décisions définitives 

soient publiées dans une mesure appropriée (surtout en cas de violation avérée) : cela préserve la confiance ainsi que la 

transparence, et donc la réputation de l’économie suisse. Mais surtout, cela contribue, dans le cadre d’une formation pra-

tique croissante, à la protection fonctionnelle préventive des aspects relatifs aux droits humains et à l’environnement. Un 

 
76 Comme le souligne le rapport explicatif AP-LGDE, p. 87.  
77 Cf. en ce sens aussi la critique du PFPDT dans le rapport explicatif AP-LGDE, p. 150 s. avec réf. 
78 Ibid., p. 85. 
79 Ibid., p. 86.  
80 Contrairement à ce que laissent entendre les considérations formulées dans le rapport explicatif AP-LGDE, p. 86, il ne s’agit donc pas simplement 

d’obligations que les entreprises pourraient assumer après avoir pesé le pour et le contre entre la disposition à coopérer (avec le risque que 
certaines informations soient rendues publiques) et le refus de divulguer des informations (ce qui pourrait avoir une incidence sur l’appréciation 
des preuves). Les obligations de coopération, juridiquement exécutoires et assorties, le cas échéant, de sanctions pénales (art. 292 CP ; cf. 
explications, p. 97), ne vont toutefois pas plus loin que dans le cadre d’autres activités de surveillance, contrairement à ce que pourraient laisser 
entendre les explications (p. 151) interprétées dans ce sens (cf. p. ex. art. 29 LFINMA, art. 18-19 LPSP). À cet égard non plus, aucune déroga-
tion supplémentaire à la loi LTrans ne se justifie. 

81 Sous réserve des droits de partie individuels (cf. plus haut ; l’art. 26 ss. PA s’applique à ce sujet), voir aussi rapport explicatif AP-LGDE, p. 87. 
82 Cf. aussi, dans une optique similaire, l’art. 22 LFINMA. 
83 Art. 27 al. 5 CSDDD : « Les États membres veillent à ce que toute décision des autorités de contrôle concernant des sanctions liées à la violation 

[...] soit publiée[...]. »  

https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/v3F4Izkkwq5F/vn-ber-d.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02024L1760-20260318#art_27
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secret excessif (qu’il s’agisse de catégories de documents déterminantes au sens de l’art. 24 AP-LGDE ou du pouvoir 

discrétionnaire des autorités quant à la publication des décisions définitives conformément à l’art. 32 AP-LGDE) n’est 

donc ni conforme au droit de l’UE ni justifié une fois la procédure close.  

Propositions  

1. Suppression pure et simple de l’article 24 AP-LGDE ainsi que, par analogie, de l’article 19, alinéa 3, AP-LSR 

2. Introduction d’une obligation de publication pour les procédures closes (au moins en cas de constatation d’une viola-

tion, mais aussi, raisonnablement, en cas de non-constatation d’une violation) :  

art. 32 du AP-LGDE [modifié]  

L’autorité de surveillance peut publier ses décisions entrées en force en cas de violation grave des obligations prévues à 

l’art. 30, al. 1. Après leur entrée en vigueur, l’autorité de surveillance publie ses décisions de manière appropriée, dans le 

respect du secret d’affaires et de la protection des données personnelles. 

3. Maintien de la réglementation applicable aux procédures en cours conformément à l’art. 35, al. 2, AP-LGDE 

Suppression de la prescription – art. 33 AP-LGDE 

Les lignes directrices internationales exigent un contrôle continu et fondé sur les risques des activités de l’entreprise tout 

au long de la chaîne de valeur84. Au sein de l’UE, la surveillance repose précisément sur ce principe de diligence continu 

et fondé sur les risques. 

L’art. 33 AP-LGDE soumet en revanche tant les mesures administratives que les sanctions administratives pécuniaires à 

un délai de prescription de dix ans.  

Cette règle de prescription rompt avec les lignes directrices internationales, qui préconisent un devoir de diligence continu 

pouvant s’étendre sur plusieurs décennies et qui mettent l’accent sur une obligation d’agir en vue d’une amélioration 

constante. Elle restreint en outre de manière inadmissible la surveillance préventive et le rétablissement de l’ordre légal 

lorsque des risques persistent. La règle d’interruption ne parvient pas à compenser suffisamment ce problème. Enfin, il y 

a là une rupture avec le droit suisse, car la prescription n’est ni courante en droit administratif, ni justifiable en tant que 

telle en droit pénal ou en droit privé. 

Proposition principale :  

Suppression pure et simple de l’art. 33 AP-LGDE.  

Alternative :  

Introduction d’une distinction (à l’instar du droit des cartels, par exemple) : 

- pas de prescription pour les mesures (art. 30) ;  

- prescription uniquement pour les sanctions pécuniaires (art. 31). 

Affectation spécifique des recettes issues des sanctions – Art. 36 AP-LGDE 

Transparency Suisse salue la palette de mesures à disposition de l’autorité de surveillance, ainsi que la possibilité d’infli-

ger des sanctions pécuniaires adaptées au chiffre d’affaires de l’entreprise en cause (cf. art. 30 et 31 AP-LGDE). De telles 

mesures et sanctions administratives viennent compléter le mécanisme de surveillance par des moyens adéquats pour 

exécuter les résultats des contrôles, prévenir les violations et punir les manquements. 

Les lignes directrices internationales pertinentes soulignent à plusieurs égards que les entreprises doivent non seulement 

éviter les violations, mais aussi contribuer à leur réparation (« remédiation »).  

L’art. 36 al. 2 AP-LGDE prévoit en revanche que les recettes générées par les sanctions administratives reviennent à la 

Confédération. Ces fonds sont ainsi versés au budget général de l’État sans affectation particulière. Il manque donc un 

lien entre l’objectif de la sanction et l’utilisation des fonds. Il convient de remédier à cette situation afin que les fonds 

soient utilisés pour promouvoir des systèmes de diligence efficaces, soutenir les mesures correctives et, en particulier, 

réparer les incidences négatives du manquement en question. 

 
84 Cf. Principes directeurs des Nations Unies ; Principes directeurs de l’OCDE.  

https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990/0e8d35b5-fr.pdf
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Proposition 

Modifier l’art. 36 al. 2 AP-LGDE comme suit :  

« Les recettes générées en application de l’art. 31 sont affectées, dans le cadre du budget de l’État, à la promotion du 

respect des droits humains, de la protection de l’environnement et de la lutte contre la corruption dans le secteur écono-

mique et, en particulier, à la réparation des incidences négatives de la violation des obligations en question. Le Conseil 

fédéral édicte les dispositions d’exécution. »  

6. Protection et soutien aux entreprises indirectement touchées 

Transparency Suisse salue les dispositions prévues dans l’AP-LGDE visant à protéger les partenaires commerciaux de 

plus petite taille, en particulier les PME, face à des demandes disproportionnées de la part des grandes entreprises te-

nues de respecter les devoirs de diligence et/ou d’établir un rapport de durabilité (art. 6 al. 4 et art. 12 al. 4 AP-LGDE). 

Ces dispositions devraient permettre d’éviter une surcharge administrative et financière excessive pour les PME et autres 

entreprises indirectement touchées par la réglementation.  

Cette approche est pertinente dans la mesure où les PME sont confrontées à des risques comparables à ceux des 

grandes entreprises, mais ne disposent généralement pas des ressources nécessaires pour mettre en place des sys-

tèmes de prévention d’une maturité comparable.85 Pour répondre à ces défis dans le domaine de la lutte contre la corrup-

tion, Transparency Suisse a déjà élaboré des guides anti-corruption destinés aux PME.86 Les risques auxquels ces entre-

prises sont exposées soulignent la nécessité de leur fournir des outils de reporting crédibles, proportionnés et adaptés à 

leurs capacités87, telles que les normes volontaires de reporting de l’UE pour les PME (VSME).88 Ces outils peuvent con-

tribuer à renforcer la transparence et la gestion des risques sans imposer de charges disproportionnées aux PME. 

S’agissant des devoirs de diligence, les dispositions de l’avant-projet relatives au « soutien approprié » que les grandes 

entreprises devraient apporter aux PME situées dans leur chaîne d’activité demeurent toutefois insuffisamment concrètes 

et contraignantes. L’avant-projet ne précise pas en quoi consistent le soutien des entreprises et l’aide supplémentaire de 

l’Etat. Or, sans accompagnement adéquat, le risque demeure que les exigences légales soient indirectement reportées 

sur les PME, en contradiction avec l’objectif poursuivi par les articles précités. 

Pour des propositions concrètes visant à renforcer et à opérationnaliser ce « soutien approprié », nous renvoyons aux 

recommandations formulées par la Coalition pour des multinationales responsables.89 

7. Clause d’évaluation 

L’évaluation de l’efficacité de la réglementation est une étape importante pour identifier et corriger de manière ciblée les 

lacunes de mise en œuvre, les vides juridiques et les stratégies de contournement éventuels. 

L’UE prévoit de telles dispositions dans des clauses d’évaluation spécifiques (cf. art. 36 CSDDD). Dans le droit suisse 

également, les clauses d’efficacité pour les actes législatifs dans les domaines nécessitant un contrôle particulier sont 

solidement ancrées et concrétisent le mandat constitutionnel relatif au contrôle de l’efficacité.90  

Dans ce contexte, une clause d’évaluation est un élément indispensable à une réglementation adéquate. Elle veille à ce 

que les objectifs de la loi soient effectivement atteints et sert de base à des améliorations fondées sur des données fac-

tuelles.  

Proposition : 

Ancrer dans la loi une clause d’évaluation. L’article type suivant peut servir de base :  

 
85 OECD, Toolkit for Raising Awareness and Preventing Corruption in SMEs, OECD Business and Finance Policy Papers No. 21, 2022. 
86 Transparency International Suisse, Guides de prévention de la corruption à l’usage des PME, disponibles ici.  
87 Cf. art. 12 al. 4 AP-LGDE. 
88 EFRAG, Voluntary Sustainability Reporting Standards for SMEs (VSME). 
89 Coalition pour des multinationales responsables, Réponse à la consultation, p. 42ss. 
90 Cf. en considération de l’art. 170 P-Cst et art. 141 LParl p. ex. : art. 30 LAVI ; art. Loi sur le CO2, art. 17b LEg ; art. 20 LTN ; art. 35 LASRE ; art. 19 

LTrans ; art. 88 LSI ; art. 5 Loi fédérale du 19 décembre 2003 sur des mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de 
l’homme.  

https://www.oecd.org/en/publications/toolkit-for-raising-awareness-and-preventing-corruption-in-smes_19e99855-en.html
https://transparency.ch/fr/guide-et-manuels/guide-de-prevention-de-la-corruption-a-lusage-des-pme/
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/ZoKlyKyFwG4j/vorentw-d.pdf
https://www.efrag.org/en/projects/voluntary-reporting-standard-for-smes-vsme/concluded
https://responsabilite-multinationales.ch/wp-content/uploads/2026/06/260622-Reponseconsultation-CMR-2.pdf
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Art. 47 AP-LGDE [nouveau] Évaluation de l’efficacité  

1 Le Conseil fédéral veille à l’évaluation de l’efficacité des mesures et de l’exécution de la présente loi.  

2 À l’issue de l’évaluation, et au plus tard [p. ex. cinq] ans après l’entrée en vigueur de la présente loi, il fait rapport à l’As-

semblée fédérale et soumet, si nécessaire, des propositions quant aux suites à donner. Dans ce cadre, il évalue notam-

ment les éléments suivants :  

a) le champ d’application de la loi, notamment si celui-ci garantit que la loi est efficace au regard de ses objectifs et que 

les entreprises présentant des risques importants d’incidences négatives sur l’être humain et l’environnement sont suffi-

samment couvertes, que des conditions de concurrence équitables prévalent entre les entreprises et que celles-ci ne peu-

vent pas contourner la loi ;  

b) si l’ordonnance du Conseil fédéral désignant les dispositions internationalement reconnues en matière de protection 

des droits humains et de l’environnement est toujours d’actualité ou si elle doit être adaptée à la lumière des évolutions 

internationales et européennes, notamment en l’élargissant à d’autres incidences ;  

c) si la responsabilité et la surveillance en vue de faire respecter les obligations sont proportionnées et notamment effi-

caces, ou si leur conception doit être adaptée ;  

d) [autres dispositions éventuelles].  

 

Nous vous remercions de l'attention que vous voudrez bien porter à nos propositions et restons à votre entière disposition 

pour toutes questions ou informations complémentaires.  

Nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, Mesdames, Messieurs, en l’assurance de notre considération,  

 
 
 
 
Markus Schefer      Urs Thalmann 
Président      Directeur 
 


